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CSP mesures de lutte contre les maladies transmissibles 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances 

Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles  

Titre Ier : Lutte contre les épidémies et certaines maladies transmissibles  

Chapitre V : Lutte contre la propagation internationale des maladies. 

Article L3115-1  

Le contrôle sanitaire aux frontières est régi, sur le territoire de la République française, par les 
dispositions des règlements sanitaires pris par l'Organisation mondiale de la santé 
conformément aux articles 21 et 22 de sa constitution, des arrangements internationaux et des 
lois et règlements nationaux intervenus ou à intervenir en cette matière en vue de prévenir la 
propagation par voie terrestre, maritime ou aérienne des maladies transmissibles.  

… 

Article L3115-8 Créé par Ordonnance n°2017-44 du 19 janvier 2017 - art. 1  

Le représentant de l'Etat territorialement compétent organise au sein des points d'entrée du 
territoire mentionnés à l'article L. 3115-11 un contrôle sanitaire des voyageurs et des 
moyens de transport maritimes et aériens en provenance d'une zone affectée, au sens de 
l'article 1er du Règlement sanitaire international de 2005, à leur arrivée sur le territoire 
national. Ce contrôle sanitaire est mis en œuvre selon les modalités techniques définies par 
arrêté du ministre chargé de la santé. Dans le cas des navires, ce contrôle est effectué à bord 
des navires.  

Les ressortissants d'un Etat non membre de l'Union européenne qui refusent de se soumettre 
aux contrôles se voient refuser l'entrée sur le territoire national avant d'être remis aux autorités 
compétentes.  

Les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen qui refusent de se soumettre aux contrôles sont conduits par 
les autorités compétentes vers le service médical compétent du point d'entrée afin de faire 
l'objet d'examens médicaux appropriés.  

Au regard des résultats des examens, si l'état de santé de la personne nécessite une prise en 
charge dans une structure médicale adaptée, dans l'attente de son transfert vers cette structure, 
le représentant de l'Etat prend les mesures nécessaires pour s'assurer qu'elle reste confinée 
dans le service médical compétent du point d'entrée.  

Article L3115-9  

En cas d'épidémie survenant sur le territoire national, le représentant de l'Etat 
territorialement compétent organise au sein des points d'entrée du territoire mentionnés à 
l'article L. 3115-11 un contrôle sanitaire des voyageurs et des moyens de transport maritimes 
et aériens avant leur départ, pour lutter contre la propagation internationale des maladies. Ce 
contrôle sanitaire est mis en œuvre selon les modalités techniques définies par arrêté du 
ministre chargé de la santé.  
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Les voyageurs qui refusent de se soumettre à ce contrôle sont conduits par les autorités 
compétentes vers le service médical compétent du point d'entrée afin de faire l'objet 
d'examens médicaux et ne sont pas autorisés à monter à bord du moyen de transport. Le 
représentant de l'Etat territorialement compétent prend toutes les mesures appropriées pour 
empêcher un voyageur ou un moyen de transport affecté, au sens de l'article 1er du Règlement 
sanitaire international de 2005, de quitter le territoire national.  

Les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 3115-8 sont applicables. 

Article L3115-10 Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 8  

Dans les conditions prévues au II de l'article L. 3131-17, le représentant de l'Etat peut prendre, 
par arrêté motivé, toute mesure individuelle permettant de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, notamment l'isolement ou la mise en quarantaine de 
personnes atteintes d'une infection contagieuse ou susceptibles d'être atteintes d'une 
telle infection, sur proposition du directeur général de l'agence régionale de santé. Il en 
informe sans délai le procureur de la République. Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat peut recourir à de telles mesures, 
notamment au regard de la gravité de l'infection et des risques de sa transmission. 

NOTA :  

Dans sa décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020, le Conseil constitutionnel a déclaré 
conforme à la Constitution les mots : Dans les conditions prévues au II de l'article L. 3131-17 
figurant à la première phrase de l'article L. 3115-10 du code de la santé publique dans sa 
rédaction issue de l’article 8 de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence 
sanitaire et complétant ses dispositions, sous la réserve énoncée au paragraphe 43 de la 
décision ainsi rédigée : (…) les dispositions du cinquième alinéa du paragraphe II de l'article 
L. 3131-17 prévoient que les mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement 
interdisant toute sortie de l'intéressé hors du lieu où se déroule la quarantaine ou l'isolement 
ne peuvent se poursuivre au-delà d'un délai de quatorze jours sans que le juge des libertés et 
de la détention, préalablement saisi par le préfet, ait autorisé cette prolongation. Toutefois, 
aucune intervention systématique d'un juge judiciaire n'est prévue dans les autres hypothèses. 
Dès lors, ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences de l'article 66 de la 
Constitution, permettre la prolongation des mesures de mise en quarantaine ou de placement 
en isolement imposant à l'intéressé de demeurer à son domicile ou dans son lieu 
d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour sans l'autorisation 
du juge judiciaire.  

Titre III : Menaces et crises sanitaires graves 

Chapitre Ier : Menaces sanitaires 
 
Article L3131-1 (modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 8)  

En cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d'urgence, notamment en cas de 
menace d'épidémie, le ministre chargé de la santé peut, par arrêté motivé, prescrire dans 
l'intérêt de la santé publique toute mesure proportionnée aux risques courus et appropriée aux 
circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences des menaces 
possibles sur la santé de la population. Le ministre peut également prendre de telles mesures 
après la fin de l'état d'urgence sanitaire prévu au chapitre Ier bis du présent titre, afin d'assurer 
la disparition durable de la situation de crise sanitaire. 
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Le ministre peut habiliter le représentant de l'Etat territorialement compétent à prendre 
toutes les mesures d'application de ces dispositions, y compris des mesures individuelles. 
Ces dernières mesures font immédiatement l'objet d'une information du procureur de la 
République. 

Les mesures individuelles ayant pour objet la mise en quarantaine, le placement et le 
maintien en isolement de personnes affectées ou susceptibles d'être affectées sont 
prononcées dans les conditions prévues au II des articles L. 3131-15 et L. 3131-17. 

Le représentant de l'Etat dans le département et les personnes placées sous son autorité sont 
tenus de préserver la confidentialité des données recueillies à l'égard des tiers. 

Le représentant de l'Etat rend compte au ministre chargé de la santé des actions entreprises et 
des résultats obtenus en application du présent article. 

NOTA :  

Dans sa décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020, le Conseil constitutionnel a déclaré 
conforme à la Constitution la référence à L. 3131-17 figurant au troisième alinéa de l'article 
L. 3131-1 du code de la santé publique dans sa rédaction issue de l’article 8 de la loi n° 
2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions, 
sous la réserve énoncée au paragraphe 43 de la décision ainsi rédigée : (…) les dispositions 
du cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 3131-17 prévoient que les mesures de 
mise en quarantaine ou de placement en isolement interdisant toute sortie de l'intéressé hors 
du lieu où se déroule la quarantaine ou l'isolement ne peuvent se poursuivre au-delà d'un 
délai de quatorze jours sans que le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi 
par le préfet, ait autorisé cette prolongation. Toutefois, aucune intervention systématique d'un 
juge judiciaire n'est prévue dans les autres hypothèses. Dès lors, ces dispositions ne 
sauraient, sans méconnaître les exigences de l'article 66 de la Constitution, permettre la 
prolongation des mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement imposant à 
l'intéressé de demeurer à son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant une plage 
horaire de plus de douze heures par jour sans l'autorisation du juge judiciaire.  

Article L3131-2  

Le bien-fondé des mesures prises en application de l'article L. 3131-1 fait l'objet d'un examen 
périodique par le Haut Conseil de la santé publique. Il est mis fin sans délai à ces mesures dès 
lors qu'elles ne sont plus nécessaires. 

Article L3131-3 

Nonobstant les dispositions de l'article L. 1142-1, les professionnels de santé ne peuvent être 
tenus pour responsables des dommages résultant de la prescription ou de l'administration d'un 
médicament en dehors des indications thérapeutiques ou des conditions normales d'utilisation 
prévues par son autorisation de mise sur le marché ou son autorisation temporaire 
d'utilisation, ou bien d'un médicament ne faisant l'objet d'aucune de ces autorisations, lorsque 
leur intervention était rendue nécessaire par l'existence d'une menace sanitaire grave et que la 
prescription ou l'administration du médicament a été recommandée ou exigée par le ministre 
chargé de la santé en application des dispositions de l'article L. 3131-1.  

Le fabricant d'un médicament ne peut davantage être tenu pour responsable des dommages 
résultant de l'utilisation d'un médicament en dehors des indications thérapeutiques ou des 
conditions normales d'utilisation prévues par son autorisation de mise sur le marché ou son 



4	
	
autorisation temporaire d'utilisation, ou bien de celle d'un médicament ne faisant l'objet 
d'aucune de ces autorisations, lorsque cette utilisation a été recommandée ou exigée par le 
ministre chargé de la santé en application de l'article L. 3131-1. Il en va de même pour le 
titulaire de l'autorisation de mise sur le marché, de l'autorisation temporaire d'utilisation ou de 
l'autorisation d'importation du médicament en cause. Les dispositions du présent alinéa ne les 
exonèrent pas de l'engagement de leur responsabilité dans les conditions de droit commun en 
raison de la fabrication ou de la mise sur le marché du médicament. 

Article L3131-4 
 
Sans préjudice des actions qui pourraient être exercées conformément au droit commun, la 
réparation intégrale des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales imputables à des activités de prévention, de diagnostic ou de soins réalisées en 
application de mesures prises conformément aux articles L. 3131-1 ou L. 3134-1 est assurée 
par l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des 
infections nosocomiales mentionné à l'article L. 1142-22.  

L'offre d'indemnisation adressée par l'office à la victime ou, en cas de décès, à ses ayants droit 
indique l'évaluation retenue pour chaque chef de préjudice, nonobstant l'absence de 
consolidation, ainsi que le montant des indemnités qui reviennent à la victime ou à ses ayants 
droit, déduction faite des prestations énumérées à l'article 29 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 
1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la circulation et à 
l'accélération des procédures d'indemnisation, et, plus généralement, des prestations et 
indemnités de toute nature reçues ou à recevoir d'autres débiteurs du même chef de préjudice.  

L'acceptation de l'offre d'indemnisation de l'office par la victime vaut transaction au sens de 
l'article 2044 du code civil.  

L'office est subrogé, s'il y a lieu et à due concurrence des sommes qu'il a versées, dans les 
droits que possède le demandeur contre la personne responsable du dommage ou, le cas 
échéant, son assureur.  

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Chapitre Ier bis : Etat d'urgence sanitaire 
 
Article L3131-12 Créé par LOI n°2020-290 du 23 mars 2020 - art. 2  

L'état d'urgence sanitaire peut être déclaré sur tout ou partie du territoire métropolitain ainsi 
que du territoire des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution et de la 
Nouvelle-Calédonie en cas de catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa 
gravité, la santé de la population. 

NOTA :  

Conformément à l’article 7 de la loi 2020-290 du 24 mars 2020 : Le chapitre Ier bis du 
titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la santé publique est applicable 
jusqu'au 1er avril 2021. 

Article L3131-13 Créé par LOI n°2020-290 du 23 mars 2020 - art. 2  

L'état d'urgence sanitaire est déclaré par décret en conseil des ministres pris sur le rapport du 
ministre chargé de la santé. Ce décret motivé détermine la ou les circonscriptions territoriales 
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à l'intérieur desquelles il entre en vigueur et reçoit application. Les données scientifiques 
disponibles sur la situation sanitaire qui ont motivé la décision sont rendues publiques.  
 
L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises par le 
Gouvernement au titre de l'état d'urgence sanitaire. L'Assemblée nationale et le Sénat peuvent 
requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de l'évaluation de ces 
mesures.  
 
La prorogation de l'état d'urgence sanitaire au-delà d'un mois ne peut être autorisée que par la 
loi, après avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19. 

Article L3131-14 Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 2  

La loi autorisant la prorogation au-delà d'un mois de l'état d'urgence sanitaire fixe sa durée. 
 
Il peut être mis fin à l'état d'urgence sanitaire par décret en conseil des ministres avant 
l'expiration du délai fixé par la loi le prorogeant après avis du comité de scientifiques prévu à 
l'article L. 3131-19.  

Les mesures prises en application du présent chapitre cessent d'avoir effet en même temps que 
prend fin l'état d'urgence sanitaire. 

Article L3131-15 Modifié par LOI n°2020-856 du 9 juillet 2020 - art. 1 (V)  

I.- Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le Premier 
ministre peut, par décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, aux 
seules fins de garantir la santé publique :  

1° Réglementer ou interdire la circulation des personnes et des véhicules et réglementer 
l'accès aux moyens de transport et les conditions de leur usage ;  

2° Interdire aux personnes de sortir de leur domicile, sous réserve des déplacements 
strictement indispensables aux besoins familiaux ou de santé ;  

3° Ordonner des mesures ayant pour objet la mise en quarantaine, au sens de l'article 1er du 
règlement sanitaire international de 2005, des personnes susceptibles d'être affectées ;  
 
4° Ordonner des mesures de placement et de maintien en isolement, au sens du même article 
1er, à leur domicile ou tout autre lieu d'hébergement adapté, des personnes affectées ;  
 
5° Ordonner la fermeture provisoire et réglementer l'ouverture, y compris les conditions 
d'accès et de présence, d'une ou plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi 
que des lieux de réunion, en garantissant l'accès des personnes aux biens et services de 
première nécessité ;  

6° Limiter ou interdire les rassemblements sur la voie publique ainsi que les réunions de toute 
nature ;  

7° Ordonner la réquisition de toute personne et de tous biens et services nécessaires à la lutte 
contre la catastrophe sanitaire. L'indemnisation de ces réquisitions est régie par le code de la 
défense ;  
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8° Prendre des mesures temporaires de contrôle des prix de certains produits rendues 
nécessaires pour prévenir ou corriger les tensions constatées sur le marché de certains produits 
; le Conseil national de la consommation est informé des mesures prises en ce sens ;  
 
9° En tant que de besoin, prendre toute mesure permettant la mise à la disposition des patients 
de médicaments appropriés pour l'éradication de la catastrophe sanitaire ;  

10° En tant que de besoin, prendre par décret toute autre mesure réglementaire limitant la 
liberté d'entreprendre, dans la seule finalité de mettre fin à la catastrophe sanitaire mentionnée 
à l'article L. 3131-12 du présent code.  

II.- Les mesures prévues aux 3° et 4° du I du présent article ayant pour objet la mise en 
quarantaine, le placement et le maintien en isolement ne peuvent viser que les personnes 
qui, ayant séjourné au cours du mois précédent dans une zone de circulation de 
l'infection, entrent sur le territoire hexagonal, arrivent en Corse ou dans l'une des collectivités 
mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution. La liste des zones de circulation de l'infection 
est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. Elle fait l'objet d'une information publique 
régulière pendant toute la durée de l'état d'urgence sanitaire.  

Aux seules fins d'assurer la mise en œuvre des mesures mentionnées au premier alinéa du 
présent II, les entreprises de transport ferroviaire, maritime ou aérien communiquent au 
représentant de l'Etat dans le département qui en fait la demande les données relatives aux 
passagers concernant les déplacements mentionnés au même premier alinéa, dans les 
conditions prévues à l'article L. 232-4 du code de la sécurité intérieure.  

Les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent se 
dérouler, au choix des personnes qui en font l'objet, à leur domicile ou dans les lieux 
d'hébergement adapté.  

Leur durée initiale ne peut excéder quatorze jours. Les mesures peuvent être renouvelées, 
dans les conditions prévues au III de l'article L. 3131-17 du présent code, dans la limite d'une 
durée maximale d'un mois. Il est mis fin aux mesures de placement et de maintien en 
isolement avant leur terme lorsque l'état de santé de l'intéressé le permet.  

Dans le cadre des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement, 
il peut être fait obligation à la personne qui en fait l'objet de :  

1° Ne pas sortir de son domicile ou du lieu d'hébergement où elle exécute la mesure, sous 
réserve des déplacements qui lui sont spécifiquement autorisés par l'autorité administrative. 
Dans le cas où un isolement complet de la personne est prononcé, il lui est garanti un accès 
aux biens et services de première nécessité ainsi qu'à des moyens de communication 
téléphonique et électronique lui permettant de communiquer librement avec l'extérieur ;  

2° Ne pas fréquenter certains lieux ou catégories de lieux.  

Les personnes et enfants victimes des violences mentionnées à l'article 515-9 du code civil ne 
peuvent être mis en quarantaine, placés et maintenus en isolement dans le même logement ou 
lieu d'hébergement que l'auteur des violences, ou être amenés à cohabiter lorsque celui-ci est 
mis en quarantaine, placé ou maintenu en isolement, y compris si les violences sont alléguées. 
Lorsqu'il ne peut être procédé à l'éviction de l'auteur des violences du logement conjugal ou 
dans l'attente d'une décision judiciaire statuant sur les faits de violence allégués et, le cas 
échéant, prévoyant cette éviction, il est assuré leur relogement dans un lieu d'hébergement 
adapté. Lorsqu'une décision de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement 
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est susceptible de mettre en danger une ou plusieurs personnes, le préfet en informe sans délai 
le procureur de la République.  

Les conditions d'application du présent II sont fixées par le décret prévu au premier alinéa du 
I, en fonction de la nature et des modes de propagation du virus, après avis du comité de 
scientifiques mentionné à l'article L. 3131-19. Ce décret précise également les conditions dans 
lesquelles sont assurés l'information régulière de la personne qui fait l'objet de ces mesures, la 
poursuite de la vie familiale, la prise en compte de la situation des mineurs, le suivi médical 
qui accompagne ces mesures et les caractéristiques des lieux d'hébergement.  

III.- Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement proportionnées 
aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est 
mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires. 

Article L3131-16 Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 4  

Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le ministre 
chargé de la santé peut prescrire, par arrêté motivé, toute mesure réglementaire relative 
à l'organisation et au fonctionnement du dispositif de santé, à l'exception des mesures 
prévues à l'article L. 3131-15, visant à mettre fin à la catastrophe sanitaire mentionnée à 
l'article L. 3131-12. 

Dans les mêmes conditions, le ministre chargé de la santé peut prescrire toute mesure 
individuelle nécessaire à l'application des mesures prescrites par le Premier ministre en 
application des 1° à 9° du I de l'article L. 3131-15. 

Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement nécessaires et 
proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et 
de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires. 

Article L3131-17 Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 5  

I. - Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures 
mentionnées aux articles L. 3131-15 et L. 3131-16, ils peuvent habiliter le représentant de 
l'Etat territorialement compétent à prendre toutes les mesures générales ou individuelles 
d'application de ces dispositions. 

Lorsque les mesures prévues aux 1°, 2° et 5° à 9° du I de l'article L. 3131-15 et à l'article L. 
3131-16 doivent s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas le territoire d'un 
département, les autorités mentionnées aux mêmes articles L. 3131-15 et L. 3131-16 peuvent 
habiliter le représentant de l'Etat dans le département à les décider lui-même. Les décisions 
sont prises par ce dernier après avis du directeur général de l'agence régionale de santé. 

II. - Les mesures individuelles ayant pour objet la mise en quarantaine et les mesures de 
placement et de maintien en isolement sont prononcées par décision individuelle motivée 
du représentant de l'Etat dans le département sur proposition du directeur général de 
l'agence régionale de santé. Cette décision mentionne les voies et délais de recours ainsi que 
les modalités de saisine du juge des libertés et de la détention. 

Le placement et le maintien en isolement sont subordonnés à la constatation médicale de 
l'infection de la personne concernée. Ils sont prononcés par le représentant de l'Etat dans le 
département au vu d'un certificat médical. 
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Les mesures mentionnées au premier alinéa du présent II peuvent à tout moment faire l'objet 
d'un recours par la personne qui en fait l'objet devant le juge des libertés et de la détention 
dans le ressort duquel se situe le lieu de sa quarantaine ou de son isolement, en vue de la 
mainlevée de la mesure. Le juge des libertés et de la détention peut également être saisi par le 
procureur de la République territorialement compétent ou se saisir d'office à tout moment. Il 
statue dans un délai de soixante-douze heures par une ordonnance motivée immédiatement 
exécutoire. 
 
Les mesures mentionnées au même premier alinéa ne peuvent être prolongées au-delà d'un 
délai de quatorze jours qu'après avis médical établissant la nécessité de cette prolongation. 
 
Lorsque la mesure interdit toute sortie de l'intéressé hors du lieu où la quarantaine ou 
l'isolement se déroule, elle ne peut se poursuivre au-delà d'un délai de quatorze jours sans que 
le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par le représentant de l'Etat dans le 
département, ait autorisé cette prolongation. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent II. Ce décret définit 
les modalités de la transmission au préfet du certificat médical prévu au deuxième alinéa du 
présent II. Il précise également les conditions d'information régulière de la personne qui fait 
l'objet de ces mesures. 

III. - Les mesures générales et individuelles édictées par le représentant de l'Etat dans le 
département en application du présent article sont strictement nécessaires et proportionnées 
aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Les 
mesures individuelles font l'objet d'une information sans délai du procureur de la République 
territorialement compétent. 

NOTA :  

Dans sa décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020, le Conseil constitutionnel a déclaré 
conforme à la Constitution le II de l’article L. 3131-17, dans sa rédaction issue de l’article 5 
de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions, sous la réserve énoncée au paragraphe 43 de la décision ainsi rédigée : (…) ces 
dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences de l'article 66 de la Constitution, 
permettre la prolongation des mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement 
imposant à l'intéressé de demeurer à son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant 
une plage horaire de plus de douze heures par jour sans l'autorisation du juge judiciaire.  

Article L3131-18 Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 7  

A l'exception des mesures mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 3131-17, les 
mesures prises en application du présent chapitre peuvent faire l'objet, devant le juge 
administratif, des recours présentés, instruits et jugés selon les procédures prévues aux articles 
L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. 

Article L3131-19 Créé par LOI n°2020-290 du 23 mars 2020 - art. 2  

En cas de déclaration de l'état d'urgence sanitaire, il est réuni sans délai un comité de 
scientifiques. Son président est nommé par décret du Président de la République. Ce comité 
comprend deux personnalités qualifiées respectivement nommées par le Président de 
l'Assemblée nationale et le Président du Sénat ainsi que des personnalités qualifiées nommées 
par décret. Le comité rend périodiquement des avis sur l'état de la catastrophe sanitaire, les 
connaissances scientifiques qui s'y rapportent et les mesures propres à y mettre un terme, y 
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compris celles relevant des articles L. 3131-15 à L. 3131-17, ainsi que sur la durée de leur 
application. Ces avis sont rendus publics sans délai. Le comité est dissous lorsque prend fin 
l'état d'urgence sanitaire. 

Article L3131-20  

Les dispositions des articles L. 3131-3 et L. 3131-4 sont applicables aux dommages résultant 
des mesures prises en application des articles L. 3131-15 à L. 3131-17.  

Les dispositions des articles L. 3131-9-1, L. 3131-10 et L. 3131-10-1 sont applicables en cas 
de déclaration de l'état d'urgence sanitaire. 

*** 

Chapitre Ier bis : Etat d'urgence sanitaire  

Section 2 : Mesures ayant pour objet la mise en quarantaine et mesures de placement et de 
maintien en isolement 

Article R3131-19  

I. ‒ Sous réserve des compétences du préfet de police mentionnées à l'article 73-1 du décret n° 
2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements, le représentant de l'Etat dans le 
département compétent pour prononcer les mesures mentionnées au premier alinéa du II de 
l'article L. 3131-17 est le préfet compétent pour le lieu d'entrée de la personne sur le territoire 
national ou de son arrivée en Corse ou dans l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 
de la Constitution. 

II.- Le préfet peut ordonner, par décision individuelle motivée prise sur proposition du 
directeur général de l'agence régionale de santé, des mesures de mise en quarantaine ou 
de placement en isolement. 

Il peut, dans les mêmes conditions, et après avis médical établissant la nécessité de la 
prolongation, renouveler la mesure de mise en quarantaine ou de placement en isolement, 
lorsqu'elle n'interdit pas toute sortie de l'intéressé hors du lieu où la quarantaine ou 
l'isolement se déroule, et ne lui impose pas de demeurer à son domicile ou dans son lieu 
d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour. 

Lorsqu'il propose un placement en isolement le directeur général de l'agence régionale de 
santé accompagne sa proposition du certificat médical mentionnant que la personne est 
diagnostiquée porteuse du virus covid-19. 

III.- La décision de mise en quarantaine ou de placement en isolement fixe les conditions 
d'exécution de la mesure, notamment : 

1° Le lieu d'exécution de la mesure ; 

2° La durée de la mesure ; 

3° Les restrictions ou interdictions de sortie et les conditions auxquelles elles sont 
subordonnées ; 
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4° Les conditions permettant la poursuite de la vie familiale ; 

5° Les adaptations nécessaires, le cas échéant, à la situation particulière des mineurs. 
 
Lorsque les conditions d'exécution de la mesure interdisent toute sortie du domicile ou du lieu 
d'hébergement, la décision précise les conditions permettant de garantir à la personne 
concernée un accès aux biens et services de première nécessité, ainsi qu'à des moyens de 
communication téléphonique et électronique lui permettant de communiquer librement avec 
l'extérieur. 
 
Lorsque la mesure concerne des personnes et enfants victimes ou alléguant être victimes des 
violences mentionnées à l'article 515-9 du code civil, la décision fixe les mesures de nature à 
garantir leur sécurité. 

IV. ‒ La décision de mise en quarantaine ou la décision de placement en isolement, 
accompagnée dans ce dernier cas du certificat médical mentionné au II de l'article R. 3131-19, 
ainsi que ses conditions d'exécution, sont notifiées à la personne qui fait l'objet de la mesure. 
Dans les cas mentionnés à l'article R. 3131-22, cette notification est adressée également, selon 
le cas, au titulaire de l'exercice de l'autorité parentale, au tuteur ou à la personne chargée de la 
mesure de protection. 

La notification comporte l'indication des voies et délais de recours, des modalités de saisine 
du juge des libertés et de la détention, des effets attachés à ses décisions, et des conditions de 
son intervention en cas de demande de prolongation par le préfet de la mesure de mise en 
quarantaine ou de placement à l'isolement au-delà de quatorze jours, selon les règles fixées à 
l'article R. 3131-23. 

V.- Le directeur général de l'agence régionale de santé est chargé de l'information régulière et 
de l'organisation du suivi médical des personnes faisant l'objet d'une quarantaine ou d'un 
placement en isolement. A cette fin il organise un suivi téléphonique régulier de ces 
personnes. Il les informe de la possibilité de bénéficier d'un accompagnement social, médical 
ou médico-psychologique. 

Il tient le préfet informé de son action. 

VI.- Le préfet peut, dans les conditions prévues au II, mettre fin à une mesure d'isolement 
avant son terme lorsqu'un avis médical établit que l'état de santé de l'intéressé le permet. 

NOTA :  

Conformément à l’article 4 du décret n° 2020-610 du 22 mai 2020, ces dispositions entrent en 
vigueur immédiatement et sont applicables jusqu'au 1er avril 2021. 

Article R3131-20  

I. ‒ La personne mise en quarantaine ou placée à l'isolement en application du II de 
l'article L. 3131-17, ainsi que le ministère public, peuvent à tout moment demander au 
juge des libertés et de la détention la mainlevée de la mesure de quarantaine ou d'isolement. 

Le juge est saisi par requête adressée au greffe par tout moyen. A peine d'irrecevabilité, la 
requête est motivée et signée. Elle est accompagnée de toute pièce justificative utile. 
 
Le greffe la transmet sans délai au préfet. 



11	
	
II. ‒ Le juge des libertés et de la détention peut également se saisir d'office à tout moment. A 
cette fin, toute personne intéressée peut porter à sa connaissance les informations qu'elle 
estime utiles sur la situation d'une personne faisant l'objet d'une mise en quarantaine ou d'un 
placement à l'isolement en application du II de l'article L. 3131-17. 

III. ‒ Dans les deux cas, le juge des libertés et de la détention statue selon une procédure 
écrite. Le juge peut décider de recourir à des moyens audiovisuels ou téléphoniques, à 
condition que la confidentialité de la transmission et le contradictoire soient assurés. 
 
Les parties peuvent échanger leurs écritures et leurs pièces par tout moyen dès lors que le juge 
peut s'assurer du respect du contradictoire. 

La personne mise en quarantaine ou placée à l'isolement peut être représentée par un avocat 
choisi, désigné au titre de l'aide juridictionnelle ou commis d'office. Elle peut être assistée 
d'un interprète. 

La personne qui fait l'objet de la mesure et, le cas échéant, son avocat ainsi que le ministère 
public et le préfet, peuvent adresser des observations au juge des libertés et de la détention. La 
décision du juge des libertés et de la détention leur est notifiée sans délai par tout moyen 
permettant d'en assurer la réception. 

Article R3131-21  

L'ordonnance du juge des libertés et de la détention est susceptible d'appel devant le premier 
président de la cour d'appel ou son délégué dans les cinq jours de sa notification. Le premier 
président de la cour d'appel ou son délégué statue alors à bref délai. Les dispositions de 
l'article R. 3131-20 s'appliquent devant la cour d'appel. 

Article R3131-22  

Lorsque la personne qui fait l'objet de la mesure est mineure, les droits mentionnés aux 
articles R. 3131-20 et R. 3131-24 sont exercés par les titulaires de l'exercice de l'autorité 
parentale ou le tuteur. Lorsqu'elle est majeure et fait l'objet d'une mesure de protection 
juridique avec assistance ou représentation à la personne, ils sont exercés par la personne 
bénéficiant de cette mesure ou par la personne qui en est chargée. 

L'information prévue par le dernier alinéa de l'article R. 3131-23 est également délivrée à ces 
personnes. 

Article R3131-23  

Sur proposition du directeur général de l'agence régionale de santé, le préfet saisit le juge des 
libertés et de la détention aux fins de prolongation de la mesure de mise en quarantaine 
ou de placement à l'isolement au-delà de quatorze jours en application du cinquième 
alinéa du II de l'article L. 3131-17 dès lors que la mesure de mise en quarantaine ou de 
placement en isolement interdit toute sortie de l'intéressé hors du lieu où la quarantaine 
ou l'isolement se déroule ou impose à l'intéressé de demeurer à son domicile ou dans son 
lieu d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour. 

A peine d'irrecevabilité, la demande est présentée au plus tard le dixième jour de la mesure. 
Sous la même sanction, elle est motivée, datée, signée et accompagnée de l'avis médical 
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établissant la nécessité de cette prolongation et, lorsque cette dernière a pour objet une mesure 
d'isolement, le certificat médical ayant justifié le placement à l'isolement. 

Elle comporte en outre toute pièce justificative utile. 

La demande est adressée par tout moyen au greffe du tribunal qui l'enregistre et y appose, 
ainsi que sur les pièces jointes, un timbre indiquant la date et l'heure de la réception. 
 
Le préfet communique sans délai, par tout moyen, une copie de la requête et des pièces qui y 
sont jointes à la personne faisant l'objet de la mesure et l'informe qu'elle peut présenter des 
observations écrites au plus tard le douzième jour de la mesure. 

Article R3131-24  

Au plus tard le douzième jour de la mesure, la personne qui en fait l'objet et, le cas échéant, 
son avocat ainsi que le ministère public, peuvent adresser des observations au juge des libertés 
et de la détention. 

A l'issue de ce délai, le juge des libertés et de la détention statue selon une procédure 
exclusivement écrite. Le juge peut décider de recourir à des moyens audiovisuels ou 
téléphoniques, à condition que la confidentialité de la transmission et le contradictoire soient 
assurés. 
 
Les parties peuvent échanger leurs écritures et leurs pièces par tout moyen dès lors que le juge 
peut s'assurer du respect du contradictoire. 

La personne mise en quarantaine ou placée à l'isolement peut être représentée par un avocat 
choisi, désigné au titre de l'aide juridictionnelle ou commis d'office. Elle peut être assistée 
d'un interprète. 

Le juge des libertés et de la détention statue avant l'expiration du délai de quatorze jours à 
compter du placement en quarantaine ou à l'isolement. 

Il ordonne, s'il y a lieu, la mainlevée de la mesure de quarantaine ou d'isolement. 

La décision est notifiée aux personnes mentionnées au premier aliéna et au préfet sans délai 
par tout moyen permettant d'en établir la réception. 

Les dispositions des articles R. 3131-20 à R. 3131-22 sont applicables pendant la période au 
cours de laquelle la mesure de quarantaine ou d'isolement est prolongée au-delà de 14 jours. 

Article R3131-25  

Lorsque le juge des libertés et de la détention n'a pas statué avant l'expiration du délai de 
quatorze jours prévu à l'article R. 3131-24, la mainlevée de la mesure de quarantaine ou 
d'isolement est acquise à l'issue ce délai. 

 

 

 


